
9, rue du Dorteur Lahalle
88700 - Rambervillers
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COMPTE RENDU

Conseil Commun.autai.re

Du m.ereredi 13  avril 2022

Salle polyvalente d'Housseras

Présents : AIGLE Alain, BAILLY Pierre, BERTRAND Hervé, BOULAY Stéphane, CHOLEY Bertrand, CLOQUARD Adrien, COLNÉ Jacques,
CREUSILLET Marie-Claire, DIDIERJEAN Yves, DURUPT Thierry (suppléant de HERBÉ Patrice), FERRY Martine, GASSE Mirhel, GEORGÉ
Dominique, HAMMOUALI Nadia, HAUSERMANN Jean-Paul, HERBÉ Miehel, JACQUEL Catherine, JACQUOT Mirhel, LEMESLE Christophe, LEROY
Patrieh, MARQUIS Yannic)<, MARTIN Eri«, MICHEL Jean-Pierre, MICHEL Lurette, PARVÉ Emmanuel, PIERILLAS Patrirh, PIERRE Gabriel,
POLIRCHERT Miehel, ROBIN Patrice, ROCHOTTE Christian, ROCHOTTE Léa, SIMONIN Stéphane, TANNEUR Céline, THOMAS Philippe, TIHAY
Jean-Christophe, TOUSSAINT Mi«hel, VIALET-CHABRAND Frédéric.

Absents :COLIN Yannich, DEMANGEON lo'ic, GEORGEL Hélène, JACQUEMIN CHASSARDVanessa, POURCHERTDaniel, RICHARD Xavier, TONON
Pierre Jean.

Représentés :AUBEL Pas«al par CRELISILLET Marie-Claire, THIÉBAUT Sandrine par MARQLIIS Yanni«f.

Invités : Marie VAXELAIRE, Cheffe de serviœ ingénierie au PETR Epinal Cœur des Vosges.
Ludmilla HELLOT, Chargée de mission Programme Leader, PETR du Pays d'Épinal, Cœur des Vosges.
Romarie DUCHÊNE, Animateur de l'architerture et du patrimoine, Chef de servire Pays d'Art et d'Histoire Pays d'Épinal Cœur des
Vosges.

Lucile RONDEL, Assistante àl'Animateur de l'architerture et du patrimoine, Pays d'Art et d'Histoire Pays d'Épinal Cœur des Vosges.

M. TARANTOU Christian, Conseiller Départemental du canton de Bruyères.

Excusés : AUBEL Pascal, BARON Jean-Lur, BARTHÉLÉMY Sylviane, BOSSERR Mirhaël, THIÉBAlIT Sandrine, VUILLEMARD Rébecra.

Mme BOULLIAT Martine, Conseillère Départementale du canton de Charmes.
Mme BOURDON Claude, Conseillère Départementale du canton de Saint-Dié des Vosges.
M. JACOTÉ Éric, Conseiller Départementale du eanton de Charmes.
M. MATHIS William, Conseiller Départemental du canton de Saint-Dié des Vosges.
M. PIERRAT Benoît, Conseiller Départemental du canton de Raon l'Etape.
Mme PIERREL Roselyne, Conseillère Départementale du eanton de Raon l'Etape.
Mme POIRAT Bernadette, Conseillère Départementale du canton de Bruyères.

Assistaient : Mme GALOIS.
MM.AMSLER et SAYER.

En préambule de la séance du Conseil Communautaire, M. Ie Président remercie M. TIHAY et son conseil munieipal pour la mise à
disposition gracieuse de la salle polyvalente d'Housseras.

Il remercie également de leur présenre :

-Mme Marie VAXELAIRE, Cheffe de servire ingénierie au PETR Epinal Cœur des Vosges.
-Mme Ludmilla HELLOT, (hargée de mission, Programme Leader, PETR du Pays d'Épinal, Cœur des Vosges.



-M. Romarie DUCHÊNE, Animateur de l'arehitecture etdu patrirnoine, Chefde service Pays d'Art et d'Histoire Pays d'Épinal Cœurdes

Vosges.

-Mme Lucile RONüEL, Assistante àl'Animateur de l'architecture et du patrimoine.

M.le Président explique que LUDER acronyme signifiant « Liaisons entre les Actions de [)éveloppernent de l'Economie Rurale»est

unprogrammeeuropéenqiiisoutientdesprojetsinnovantsenzonerurale.Lefinanœmentdu
 programmeLEADERestassuréparle

FEADER (Fonds Européen pour le Développement Rural), dans le cadre de la PAC (PolitiqueAgricole Commune).

La mise en œuvre du programme est assurée par le GAL (Groupe d'Aetion Lorale), qui se eompose de î68 rommunes et 3 EPCI

Communauté d'Agglomération d'Epinal, Communauté de Comrnunes de la Région de Rambervillers et Cûmmunauté de Communes

Vosges Côté Sud-Ouest.

ll indique avoir repris la présidenœ du GAL en 2020 et ajoute qu'un gros travail a dû être effeetué sur les dossiers en eours. Deux

ETP ont été reerutés pûur mener à bien la programmation ettravailler à la simplifiration des actions (n  à 6 artions). Aujourd'hui,la

programmation est réouverte et une enveloppe reste à ronsommer pour les rommunes.

laisse ensuite la parole à Mme VAXELAIRE qui présente la réouverture de la programmation- programme LEADER 2014-2022

Elle ajoute que la Région Grand-Est a pris une elause revoyure car l'objectifest  de consommer l'enveloppe pourjuin 2023 sinon les

crédits seront réaffertés à d'autres territoires.

ale indique que la stratégie locale ôe développernent du GAL comprend les priorités retenues en réponse aux enjeux et besoins du

territoire. Elle se déeline en 6 fiches artions, dont 3 nûuvelles fiehes roneernées parle dépôt de nouveaux projets.

Mrne HELLOT, présente la déclinaison des 6fichesartionsjû+. détaiis 717 i(, diaporama oirll;(,ll annexe ï)j

ale conelut en donnant la date limite de réalisation de l'opération et précise que les factures devront être arquittées aii plus tard

pour le 15 février 2024.

M.le Président remerrie MMES VAXEUIRE et HELLOT pour leurs interventions donne ensuite la parole à M. DUCHÊNE et Mme RONDEL

venus présenter le programmejeune publie du Pays d'Art et d'Histoire (PAH)

Il indique que le label Pays d'Art et d'Histoire est un label national décerné par le ministère de la eulture. Il a été attribué à la

Communauté de Communes de la Région de Rambervillers en juillet 2021. Il informe les élus de la création de la Glucoserie, Centre

d'lnterprétation de l'Arrhitecture et du Patrimoine (CIAP), située à Epinal afin de mettre en valeur le patrimoine de tout le territoire

et d'inriter la population à venir le visiter.

Les actions du Pays d'Art et d'Histoire sont multipleslQ (ijHp('i7arna en 3nne;xp ?')l

L'organisation deronférencesde projectionsdansles communessurdes thèrnes divers (Renaissance, Seeonde Guerre Mondiale.

ll indique avoir sollirité les eommunes du territoire et avoir à œ jour aucune projection programrnée sur le territoire de la

Communauté de Communes. Il ajoute que si tjes «ommunes  sont intéressées, elles doivent se manifester avant le 18 avril.

L'a«compagnement dans les projets de renouvellement urbain, des projets concernant ar«hitecture et patrimoine.

M.I( Président cite l'exemple de la rommune de Romont qui a pour projet la rréation d'un belvédère.

M. DUCHÊNE donne ensuite la parole à Mme RONDEL qui présente les actionsjeunes publics.ll s'agit du îe'programme pédagogique

intitulé « les explorateurs » à destination des enseignants (primaires, eollèges). Le but étant de valoriser le patrimûine et l'histoire

loeale en rlasse à travers des ateliers pédagogiqiies et ludiques.

M.le Président demande aux maires de passer l'information aux direeteurs d'éeole rar le PETR n'a pas la possibilité de le faire.

M. GEORGÉ, maiœ de Jeanménil, indique que sur le même ordre d'idée, un programme départemental est réalisé aver I'ONAC (Offiœ

National des Anriens Combattants) dans les elasses du RPI de Jeanménil, Autrey, Housseras surl'année scolaire 2021-2022.

Romaric DU[HÊNE (Animateur de l'ar«hiterture et du patrimoine, Chef de service Pays d'Art et d'Histoire Pays d'Épinal Cœur des

Vosges) :rduchene@pays-epinal.fr
Lucile RONDEL (Assistante) : lrondel(pays-epinal.fr



M.le Président demande pourquoi le nom « Glueoserie »?

M. DUCHÊNErépond queIebâtimentsetrouvesurlesite d'uneanrienne gluroserie (fabrieationdesirops). Ce bâtimentfutégalement
le siège de l'entreprise de transport STAHV.II indique qu'il s'agitd'un bel outil au service de l'ensemble du territoire et incite les élus

M. Ie Président remercie M. DUCHÊNE et Mme RONDEL pour leurs interventions.

1.  ADMINISTRATION GÉNÉRALE

1.1 Election du secrétaire de séance.

M. Stéphane SIMONIN a été élu secrétaire de séance par les membres du Conseil Comrnunautaire à l'unanimité.

1.2Compte-rendu de la réunion du 16 mars 2022,

Le rompte-rendu de la séanœ du 16 mars 2022  est adopté àl'unanimité.

13  Rapport des délégations exercées par le Président,
13.1 Signature de devis.

1.  Administration  générale
3. Rapport des délégations  exercées par le Président

CI  übjet  : décision

1.3.1  Signature de devis

a Signature  de  2 devis  :

1.  Devis  relamping  Led  à la déchèterie  : 6 993.60  € TTC.
%  2 sntreprises  consultées

t(ltll'EMlNïi

Illiiiilanl  dii  l'iillrii  :

""'-  r"' """"r::,"""""""l "'!,'ï','.:::j" 'l

(onsell(ûmmuiiîutaksdu  13 avrll zOZ2



1. Administration générale

3. RapportdesdéIégationsexer<éesparIePréstdent

(] übjet: décision

î.3.î  Signature de devis

2. Devis reprise  des évacuations  à I"Aire d'Accueil  des Gens du Voyage  : IO 380,00 € TTC

+z  entreprïses  consu!tées

QUAlffAîlON

Déclçlon

rBttititi  nOnretenu
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M. Ie Président inforrne les élus de la signature de 2 devis :

1. Relamping LED à la déchèterie :2 entreprises ont été consultées. L'entreprise Mangenot a été retenue. Le prix de la prestation

s'élève à 6 gg3.6o € TTC (sommes évoquées lors du DOB), 7 000 € avaient été insrrits au budget. Ce changement d'édairaHe

représentera une écoriomïe prévisionnelle de goo =c/an (sans tenir rompte de l'augmentation des «oûts de l'électricité). Unretour

sur l'investissement sera réalisé sur 7 ans. Les travaux ôémarreront prochainernent.

2. Reprise des évacuations à l'Aire d'Acrueil des Gens du Voyage suite à des dégradations : 2 entreprises ont été ronsultées.

L'entreprise COSTER a été retenue. Le prix de la prestation s'élève à 10 380 € TTC.

1.3.2  AIIocationforfaitairedetéIétravail.

î. Adrninistration générale

3. Rapportdesdélégatiorisexer<éesparlePrésident

Q Objet: dérision

13.2  Alloeation fôrfaitaire de télétravail

> Décret  2021-1123  du 26 août  portant  création  de 1'allocation  forfaitaire

du télétravail  au bénéfice  des  agents  publics  civils  et des  magistrats.

> Forfait  de 2,5  € /jour  télétravaillé  dans  la limite  de 220  € /an.

> Comité  Technique  du 07 avril  2ü22  : Avis  défavorable

tS:Fig,e,':iide':s Cûnsdl(ûinnunutaIœdu13avrll2022
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M.le Président indique que ee point été inscrit à l'ordre du jour du Comité Technique du 07 avril 2022. Il indique que le télétravail
estlimité à 1jour/semaine pour les agents saufrirronstances partirulières (fragilité...).ll ajoute qu'au sein de la collectivité,il y a
eu peu de demandes,les inconvénients étant nombreux (difficultés à dissociervie privée etvie professionnelIe,isolement...).
Il indique que les agents ayant rerours au télétravail n'ont pas de frais de déplacement, C( qui couvrent les dépenses engendrées
parletélétravail (éléctririté,chauffage).

Il explique qu'il préfère que la collectivité investisse dans du matériel informatique pour les agents (ordinateurs portables,
logiciels...) afin d'améliorer leur confort de travail. Les membres du Comité Technique ont émis un avis défavorable pour le forfait
télétravail mais valident la proposition d'investir dans du matériel/logieiels informatiques.

2. ENVIRONNEMENT

2.1 Conventions d'implantation et d'usage de conteneurs enterrés destinés à la collecte du verre
sur les communes de Clézentaine, Moyemont, Domptail et Nossoncourt.

2. Environnement

1. €onventions d'implarîtation etd'usage deconteneurs enterrés destinés àla rollede du verrObjet: imp!antatmnde«ünteneursenterréssurlescümmuntisde(lézentaine,Moyemont,DamptailetNûssûncüurt
Cl Annexes:nol

4  Compétence  « collecte  et traitement  des déchets  ménagers  et assimilés  )).

+Améliorer  la propreté et l'aspect  esthétique  en lien avec des programmes  d'aménagement  de
bourg  menés  par les communes  concernées

-)  Commission  environnement du 23/03/2022  : décision  d'implantation  des conterieurs  enterrés
pour  la collecte  du verre  dans les communes  de :

CLEZENTAINE,  MOYEMONT,  DOMPTAIL  ef NOSSONCOuRT.

-»Signature  des conwntions  d'usage  et d'implantation  avec les communes.

(üueII(ümii;uaiitai+edii  13 aiiri12ü22
4i

Débat :

M. TOUSSAINT, Viœ-Président à l'environnement, indique que la signature de eonventions d'implantation et d'usage de conteneurs
enterrés destinés à la collerte du verre sur les communes de Clézentaine, Moyemont, Domptail et Nossoncourt  est en eours.
M. Ie Président préeise qu'un règlement d'attribution des Point d'Apports Volontaires (PAV) avait été réalisé sous l'an«ienne
mandature. Le barème a été revu lors de la commission environnement du 23 mars dernier et a été validé sans modifiration.ll
indique que la commune de Deinvillers était eandidate mais qu'au vu du barème, elle arrive après les eommunes de Clézentaine,
Moyemont, Domptail et Nossonrourt.

Il rappelle que des PAV ont déjà été mis en plaœ sur plusieurs eommunes :

2016 : Rambervillers

2018 : Bult, Vomécourt

2019 : Saint-Gorgon
2021 : Sainte-Barbe, Saint Genest, Roville aux chênes, Ménarmont.

M.AIGLE, maire de Roville aux Chênes, indique être désormais satisfait de la fréquence de rolleete de son PAV,
Mme FERRY, adjointe au maire de Rambervillers, fait remarquer que le ler conteneur SUI' Rambervillers a été installé eri 2016, elle
demande la possibilité  d'en installer  d'autres.



M. Ie Président ré(;iond que œtte  demande a été antiripée  et qu'il n'attendra  pas que les 3o communes en soient pourvuespour

revenir sur Rambervillers.

Il demande que les rommunes  intéressées  pourl'installation  d'un PAV enterré  se positionnent.  Il ajoute que si plus de 3 communes

se manisfestent,le  barème sera déteminant.  tlne proposition  sera ensuite faite en commission environnement  pour validationpuis

soumise au Conseil Communautaire  pour approbation.

M.le Président demande s'il y a des questions,  des remarques....

Aiicune question, aurune remarque

>  Vote à l'unanimité

Délibération :

Monsieur  le Président  expose  à l'Assemblée  que, dans  le cadre  de sa compétence  « collecte  et traitement  des

déchets  ménagers  et assimilés  », pour  améliorer  la propreté  et l'aspect  esthétique  en lien avec  des programmeS

d'aménagement  de bourg  menés  par les communes  concernées,  la Communauté  de Communes  a pris la

déCiSiOn  d'implanter  deS Conteneurs  enterrés  pour  la collecte  du verre  danS leS communes  de Clézentaine,

Moyemont,  Domptail  et Nossoncourt.

Aussi,  il convient  de signer  des conventions  (Cf. Annexes)  avec  les communes  concernées  pour  définir  les

Conditions  d'implantations  de ces  conteneurs  et définir  les modalités  concernant  leur  gestion.

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

- AUTORISE  Monsieur  le président  à signer  les conventions  d'implantation  de conteneurs  enterrés  avec les

communes  de Clézentaine,  Moyemont,  Domptail  et Nossoncourt.

- AUTORISE  Monsieur  le Président  à signer  les conventions  d'usage  de conteneurs  enterrés  avec  les communes

de Clézentaine,  Moyemont,  Domptail  et Nossoncourt.

- AUTORISE  Monsieur  le Président  à signer  tout  document  y afférent.

2.2 Programme d'lntérêt Général Habitat (PIG) 2022-2024-  RègIementd'intervention,

2. Environnement
z.Prograrnme d"lntérêt GénéralHabitat (PIG) zozz-zoza-Règlement d'intervention

€ Objet: vaiidation durègIementd'intervention 2(}22-2024

CI Annexe :no2

+  Par délibération  n" 2û21-113  du 1/12/202a1: Prolongation  du PIG 2û22-2û24

-» Dernier  règlement  d'intervention  est caduc.

-» PIG 2022-2024  : nouveau  règlement  d'intervention,

"+ Ce dernier  définit  :

4. Les critères  d'éligibilité

2. Les condiUons  d'attribution

3. Les aides de la 2C2R

4. Les aides  des différents  partenaires  (ANAH,  Régiûn,  CD88,  MDPH...)  et des caisses  de

retraite

5. Le pilotage,  animation  (2C2R  -x accompagnement  administratif  et financier)  et l'évaluation

(Thermicien  -+  technique)
a

kFrpnce
Renov'

(omeIl €omiiiuiiautaIredu13aviiI2ü22
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Débat:

M. BAILLY,Vice-Président à l'urbanisme et aux travaux, indique qu'il est nécessaire de valider le règlement d'intervention du PIG
2022-2024.  Ce dernier reprend les objectifs validés précédemment.
M.le Président demande s'il y a des questions, des remarques....
Aucune question, aucune remarque

>  Vûte à l'unanimité

Délibération :

Monsieur  le Président  expose à l'Assemblée  que dans le cadre de la politique « Habitat  -  Cadre de vie » de la
Communauté  de Communes  de la Région de Rambervillers,  le règlement  d'intervention  modifié  a été validé  lors
du Conseil Communautaire  du 27 juin 2018 et du 29 août 2018 afin de permettre  plus de souplesse  dans  le
versement  direct des  subventions  aux entreprises.

Afin d'accélérer  les délais de paiement, il convient  de permettre  le versement  des subventions  à partir de la
dotation  globale  de I'ANAH au PIG 2022-2024.

VU  la dé.libération No2012-68-  validation  du règlement  d'intervention

VU la délibération  No2012-76  -  modification  du règlement  d'intervention

VU Ig délibération  No 2017-225-  avenant  no3 à la convention  d'intervention

VU la délibération  No 2018-07  -  Règlement  d'intervention

VU la délibération  No 2018-77  -  Modification  du règlement  d'intervention
VU la délibération  No 2018-9a1 - Modification  du règlement  d'intervention
VU la délibération  No 2019-09  - Modification  du règlement  d'intervention
L e Conseil Communautaire  est invité à se prononcer  sur cette affaire.
ENTENDU  l'exposé  de Monsieur  le Président,

CONSIDERANT  les nouvelles  recommandations  de I'ANAH,

CONSIDERANT  la caducité  du précédent  règlement,

Le Conseil Communautaire,  après en avoir délibéré  et à l'unanimité,
- VALIDE  le règlement  d'intervention  du PIG 2022-2024.

- AUTORISE  le Président  à signer le règlement  d'intervention  du PIG 2022-2024.

2.3Adhésion de la commune de RAMONCHAMP à la compétence obligatoire « contrôle » au SDANC.
2. Enviïonnernent

3, Adhésion de la cornmune de Ramonctxamp à la cûmpétence contrôle au SyndiratMixte üépartemental d'Assainissement Nûn €olledif  des Vosges.

[J  übjet : Adhésion compétence contrôle

-» Demande  d'adhésion  de la collectivité  :

Ramonchamp

M. TOUSSAINT, Vice-Président à l'environnement, présente l'avis d'adhésion de la rommune de Ramonehamp au SDANC pour la
rompétenœ obligatoire « rontrôle ».



M. Ie Président demande s'il y a des questions, des remarques....

Aurune question, aucune remarque

>  Vote à l'unanimité

Délibération :

Monsieur  le Président  informel'Assemblée  que  le Comité  du SDANC  s'est  réuni  le 15  mars  2022  et s'est  pronOnCê

sur  la demande  d'adhésion  de la collectivité  de :

- Ramonchamp

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

APPROUVE  la demande  d'adhésion  de la commune  de Ramonchamp.

2.4Adhésions des communes d'AINGE\/lLLE et RAMüNCHAMPàla compétence à la carte nal

« Réhabilitation »au  SDANC.

2. Environnernent

4.Adhésionsdestommunesd'Aingevi(le etRamonrhamp àîa<ompétenre àlacarte

nolRéhabiîitation auSynditatMixteDépartementald'AssainissernentNon(olledif

des Vosges

[] Objet:Adhësionronipétenreàlar;arten"1Réhabilitatiûn

+  Demandes  d'adhésion  des  cotlectivités  :

* Aingeville

- Ramonchamp

Débat:

M.TOUSSAINT,Viœ-Présidentàl'environnement, présentelesavis d'adhésions desrommunesd'AingevilleetRamonchampauSDANC

pour la eompétence n"l  : Réhabilitation..

M. le Président demande s'il y a des questions, des remarques....

Aurune question, aueune remarque

>  Vote à l'unanimité

Délibération :

Monsieur  le Président  informe  l'Assemblée  que  le Comité  du SDANC  s'est  réuni  le 15  mars  2022  et s'est  pronOnCé

sur  les demandes  d'adhésion  des  collectivités  de :

- Aingeville

- Ramonchamp

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

-APPROUVE  les demandes  d'adhésion  des  commune  d'Aingeville  et Ramonchamp.



z.5Adhésion de la commune d'AINGEVILLE à la compétence à la carte na2 « Entretien » au SDANC..

2.Environnernent %
5. Adhésiûndefarommuned'Aingevilleà[acompétenreàlacarteno2Entretienau Ç

SyndiratMixteDépartementald'AssainissernentNonCoIlectifdesVosges(SI)ANC) '
L] Objet:Adhésiüiicompétenteà!atartei»"2Entretien

-)  Demande  d'adhésion  de la collectivité  :

Aingeville

Débat :

M. TOUSSAINT, Viee-Président à l'environnement, présente l'avis d'adhésion de la commune d'Aingeville au SDANC pour la
compétence n"2 : Entretien.

M.le Président indique qu'au Conseil Commiinautaire du 18 mai 2022, la rûllectivité proposera d'adhérer à la rompétence entretien
des assainissements non collectifvia le SDANC.

M.le Président demande s'il y a des questions, des remarques....

Au«une question, aucune remarque

>  Vote à l'unanimité

Délibération :

Monsieur le Président informe l'Assemblée que le Comité du SDANC s'est réuni le ü 5 mars 2022 et s'est prononcésur la demande  d'adhésion  de la collectivité  de :
- Aingeville

Monsieur le Président invite donc le Conseil Communautaire à bien vouloir se déterminer  sur cette demanded'adhésion  à la compétence  à la carte no 2 « Entretien )).

Le Conseil Communautaire,  après en avoir délibéré  et à l'unanimité,
- APPROUVE  la demande  d'adhésion  de la commune  d'Aingeville.

z,6 Retraitdu SIEAdes Côtesetde la Ruppe (SIEACR) du SDANC.

2. Environïement

6. RetraitduSîEAdesCôtesetdeIaRuPPE(SiEACR)duSDANC

0 0bjet:demandederetrait

+ Demande de retrait du Syndicat Intercommunal Eau et Assainissement  des
Côtes  et de la Ruppe  du SDANC.

Débat :

M. le Président propose de voter une délibération pour le retrait du SIEA des Côtes et de la Ruppe (SIEACR) du SDANC.
M. SIMONIN demande si ce point n'a pas déjà fait l'objet d'une délibération.

M. Ie Président rappelle que les membres du Conseil Communautaire avaient voté le 23 février dernier, une motion de soutien afin
d'appuyer la demande de retrait du syndirat du SDANC.

M.le Président demande s'il y a des questions, des remarques....



Au«une  question, aucune remarque.

>  Vote à l'unanimité

Délibératiün :

Monsieur  le Président  informe  que  le Comité  Syndical  du SDANC  s'est  réuni  le 15  mars  2022,  et s'est  prononcé

sur  la demande  de retrait  du SIEA  des  Côtes  et de la Ruppe.

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

-APPROUVE  la demande  de retrait  du SIEA  des  Côtes  et de la Ruppe  du SDANC.

3. SERVICES A lA PERSONNE

3.îConventiond'objectifsetdefinancementpourIesAccueiIsdeLoisirsSansHébergement(ALSH)

Périscolaire.

13.' (Soen'y'ecnetsioànladp'Oeb'jseOc't'ifesetdeFinan<ementpourIesAaueilsdeLoisirssansHébergement è%%
(ALSH) périsro1aires

Ll 0bjet:signaturedeIacünventiûn
LI Annexe:na3

-)Percevoir  la prestation  de service  Accueil  de Loisirs  Sans  hébergement

(ALSH)  périscolaire,  du bonus  territoire  et la subvention  dite bonification

« plan  mercredi  )).

-)Autoriser  M. Ie Président  à signer  cette  convention.

(onseII(orrsiinatitsltsdii5avrllzoz:154

Mme JACQUEL, Viee Présidente aux servi«es  à la personne, indique la neœssité de signer cette convention d'objectifs et de

financementpour lesAccueilsde Loisirs Sans Hébergernent (ALSH) Périseolaireafin de perœvoirle bonus territoire et la subvention

dite « bonifiration plan mercredi ».

M. Ie Président demande s'il y a des questions, des remarques....

Aueune question, aurune remarque

>  Vote à l'unanimité

Délibération :

Monsieur le Président  indique à l'Assemb(ée  que pour bénéficier  de la prestation  de service Accueil de Loisirs

Sans Hébergement  (ALSH) périscolaire,  du bonus territoire Convention  Territoriale  Globale et de la subvention

dite bonification  « plan mercredi  )), il convient  de signer la convention  précisant  les modalités  de calcul de cette

subvention  (Cf.annexe).

Le Conseil Communautaire,  après en avoir délibéré et à l'unanimité,



-APPROUVE  la convention  précitée.

-AUTORISE  Monsieur  le Président  à signer  tous documents  relatifs  à ce dossier.

3.2Avenantau projet defonctionnement du Relais Petite Enfanre.
3. Services à la personÏe
2. AvenantauprojetdefonctiünnernentduRelaisPetiteEnfanr,e
[] Objet:Signaturedel'avenant
LJ Annexe:n"4

+  Nécessité  de signer  un avenant  au contrat  de projet  pûur le fonctionnement  du Re)ais PetiteEnfance  (RPE).

Ce document  pemiettra  de formaliser  des actions dans ie cadre des deux nouvelles  missions  soclesdes RPE à compter  du 5"' janvier  2022 :

a Informer  et assister  les assistants  maternels  dans le cadre de leurs démarches  sur 
ffl Accompagner  le parcours  de formation  des professionnels

La formalisation  de l'avenant  concerne  les deux nouvelles  missions  renforcées  :
a Mission  renforcée  n" 2 - L'analyse  de la pratique(choix retenue par les animatricesdu RPE pour  2û22)
ii Mission  renforcée  no 3 - La promotion  renforcée  de l'accueil  individuel  par la mise en œuvred'une stratégie  de communication
4  Autoriser  M. Ie Président  à signer  cette avenant.

t,.:%,'ig.e::iideers(ûiiseIICammunautaIteduUavtll2022 ! 56

Mme JACQUEL indique la néœssité de signer un avenant au contrat de projet pour le fonctionnement du Relais Petite Enfance afin
de formaliser les artions du RPE à rompter du l"'janvier  2022.

La signature de cet avenant permettra àla collertivité de perœvoir 3 0üO € si l'objectif « analyse de la pratique » est atteint.
M. Ie Président demande s'il y a des questions, des remarques....

Aucune question, aucune remarque

>  Vote à l'unanimité

Délibération :

Monsieur  le Président  informe  l'Assemblée  de la nécessité  de signer  un avenant  au contrat  de projet  pour lefonctionnement  du Relais  Petite  Enfance  (RPE).
Ce document  permettra  de formaliser  des actions  dans le cadre  des deux nouvelles  missions  socles  des  RPE :

* Informer  et assister  les assistants  maternels  dans le cadre  de leurs démarches  sur monenfant.fr
*  Accompagner  le parcours  de formation  des professionnels

Ainsi que les engagements  et les actions  mises  en œuvre  dans le cadre  de l'une des deux missions  renforcées
pour  lesquelles  le service  pourra  choisir  de s'investir  :
Mission  renforcé'e  no 2 - L'analyse  de la pratique
Mission  renforcée  no 3 - La promotion  renforcée  de l'accueil  individuel  par la mise en œuvre  d'une  stratégie  decommunication

Cet avenant  au contrat  de projet  est obligatoire  pour pouvoir  signer  l'avenant  à la convention  d'objectif  et definancement  qui permettra  le financement  du RPE au titre de 2022.
Le Conseil  Communautaire  est invité  à se prononcer  sur cette affaire.
Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,
- APPROUVE  le contenu  de cet avenant,



- AUTORISE  le Président  à signer  l'avenant  au contrat  de projet  et tout  document  se rapportant  à la présente

délibération.

3.3Transports scolaires.

[artedesRPl:

Carte des RP

Situationàlaieït«te2022-2023

a Letrarisportdesenfants1ematinetlesoirresteragratuit,

* LemaintiendutransportdesenfantspendantIapauseméridienneseraoptiûnnel,

a LerhoixdumaintiendutranspûrtdeIapauseméridiennedevraêtre
 unariimedanschaqueRPI.

Déhat:(lf,rliH4or,ima en'annexe4î

M. Ie Président indique que 2 réunions ont été organisées sur les transports scolaires :

1. Uneréunionentreteehni«ienpourpréeiserIesmodaIitésdemiseenœuvreIejeudi17mars2022.

2. Lemercredi06avril2o22averIesmairesreprésentantslesRPI,
 lesdireeteursd'éeoleetIarégionGrandEstafin

d'expliquer la future organisation des transports scolaires à la rentrée 2022-2023.

Il explique que depuis la rentrée 2021/2022,1a Région prend en charge les transports matin etsoir. Le transport érole-rantine est

assuré par la 2C2R et le transpûrt érole-domicile par les communes. Il prérise qu'à compter de la rentrée le transport méridien

deviendra optionnel.

Un choix unanime devra être t-ait par Regroupement PédaBogique Intercommunal (RPl)/Regroupement Pédagogique Concentré

(RPC)/Syndieat.ll ajoute que la Région a renégocié les «oûts facturés.ll indique que «haque commune devra délibérer et présente

ensuite le coût du transport par RPI pour l'année 2021/2022.



Le roût total a été determiné en fon«tion du nombre de hilomètres parcourus « temps de roulage » et du « temps de conduite »
effeetué par l( rhauffeur sur les trajets éeole cantine et école domieile. Il explique que la Communauté de Communes deviendra le
seiil interlocuteur de la Région et se ehargera de refarturer les eommunes réferentes du RPI, RPC ou syndi«at. La Région versera une
subvention de 1 500€ par année s«olaire et par aeeompagnateur à la 2C2R. La 2C2R les déduira aux factures envoyées aux
rommunes.

Après analyse de l'année 2021/2022,i1s s'avère que le transport é«ole/rantine représente 20 % du coût de transport méridien.
M.le Président propose ôe prendre en rharge 20 % un eoût forfaitaire de transport par RPI pour les trajets transport école-eantine.
ll indique que la 2C2R refacturera aux communes référentes de chaqiie RPI, RPCOU syndieat. Charge à eux de répartirla somme selon
leur clé de répartition aiix communes.

M. Ie Président demande s'il y a des questions, des remarques....
M. AIGLE, maire de Roville aux Chênes, demande sur quelle base a été établie la participation de 20%?
M. Ie Président répond que le calcul a été fait sur l'année préeédente en prenant les enfants fréquentant la cantine, le temps de
trajet + les hilomètres effe«tués. Une moyenne a ensuite été réalisée.
M. TIHAY, maire d'Housseras, fait œmarquer que re nouveau fünctionnement lui coûtera beau«oup moins eher,
M. SIMONIN, maire de Fauconcourt, demande si la 2r2r pourra pereevoir les subventions en lieu et plare des communes même si elle
n'est pas l'employeur?

M. Ie Président répond que e'est une proposition de la Région et qu'en tout état de cause, cela devra être acté par une eonvention
entre la 2C2R et les communes réferentes du RPI, RPC OU syndieat.
M.le Président indique que les rommunes devront délibérer tout «omme les RPI, RPC ou syndieat.
M. AIGLE, maire de Roville aux Chênes, se demande s'il ne faut pas avoir de rrainte sur la pérénité de ces aides?
M. Ie Président répond que la Région s'en@aBe sur 7 ans.ll pourra y avoir des artualisations. Il ajoute que même si la 2C2R réalisait
iin appel d'offres,les prix ne seraient pas aussi rompétitifs que reux obtenus par la Région.
M. SIMONIN, maire de Fauconeourt,demande,lorsqu'il existe un syndieat s«olaire si chaque rommune devra délibérer?
M.le Président répond que chaque commune ainsi que le syndicat seolaire devront délibérer.
M. ROCHOnE, maire de Clézentaine, fait remarquer qu'il y aura une augmentation des «arburants, des frais de personnel.ll demande
si la Région garantit ses prix pour l'année pro«haine?

M. Ie Président répond que s' il devait y avoir des modifications,il sollieiterait le Conseil Communautaire.
Il indique qu'il convient de délibérer afin de :

- Passer une convention aver la Région Grand-Est actant que la Communauté de Communes devient l'unique interlocuteur
de la Région Grand-Est pour la farturation des transports de la pause méridienne et la perception de la subvention de
1 50o €/accompagnant/ciraiit.

- D'autoriserM.lePrésidentàpasseruneconventionaverleseommunesréférentesouIesyndiratpourdéfinirlesmodalités

de refa«turation.

- De valider la détermination de la quote part de prise en rharge des frais de transports méridiens par la Communauté de
Communes de la Région de Rambervillers à 20%.

M.le Président demande s'il y a des questions, des remarques....
Aucune question, au«une remarque

>  Vote à l'unanimité

Délibération :

Monsieur  le Président expose à l'Assemblée  que dans le cadre de sa politique mobilité, la collectivité  a étésollicitée  par la Région Grand-Est  pour être son unique interlocuteur  en matière de transports  scolaires.
A compter  de la rentrée scolaire 2022/2023,  la Région Grand-Est  en charge de la compétence  « transport  »continuera  d'assurer  le transport  le matin et le soir pour véhiculer  les enfants du territoire  de la 2C2R, du domicilevers  les écoles  et vice  versa.



Le transport  des enfants  pendant  la pauSe  méridienne  (école/domicile  et école/cantine)  devient  optionnel.  Les

communes  de chaque  Regroupement  Pédagogique  Intercommunal  (RPI)  Ou Regroupement  Pédagogique

Concentré  (RPC)  devront  Se pmnoncer  sur  le maintien  Ou nOn Ce transport  Sur la pauSe  méridienne.  Le choix de

ce maintien  devra  être  unanime  pour  l'ensemble  des  communes  composant  le RPI  et ou le RPC.

Une convention  sera  donc  établie  avec  la Région  Grand-Est  pour  préciser  les modalités  de facturation  deS

transports  scolaires  à compter  du 1 er septembre  2022.

Dès  lors  la Région  Grand-Est,  facturera  totalement  la Communauté  de Communes  de la Région  de RamberVillerS

qui ensuite  refacturera  les communes  référentes  des RPI, du RPC  ou le syndicat.  C'est  également  à la

Communauté  de Communes  que  la Région  Grand  Est  versera  la subvention  de I 500  € /accompagnant/circuit.

En fonction  des  cas  (mise  à disposition  ou pas  d'accompagnateur),  ces  I 500  € seront  déduits  partiellement ou

totalement  de la refacturation  aux  communes.

Le CaS éChéanI  la COmmunau(é  de Communes  de la Rég!On  de Ramberv!llers  prendra 20% deS factures a Sa

charge  (quote  part  déterminée  par  la fréquentation  moyenne  d'enfants  pour  des  trajets  école/cantine  et Sur leS

distances  parcourues).

La Communauté  de Communes  facturera  ensuite  les communes  référentes  de chaque  RPI,  RPC  ou le syndicat.

Des  conventions  devront  ensuite  être  établies  entre  la Communauté  de Communes  de la Région  de  Rambervillers

et les communes  référentes  des  RPI,  du RPC  ou Du syndicat  afin  de préciser  les modalités  de refacturatiOn.

Le Conseil  Communautaire  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

- AUTORISE  Monsieur  le  Président  à passer  une convention  avec  la Région  Grand-Est  actant  que la

Communauté  de Communes  devient  l'unique  interlocuteur  de la Région  Grand-Est  pour  la facturatiOn  deS

transports  de la pause  méridienne  et la perception  de la subvention  de 1 500  € / accompagnant/circuit.

- AUTORISE  Monsieur  le Président  à passer  une  convention  avec  les communes  référentes  ou le syndicat  pour

définir  les modalités  de refacturation.

- VALIDE  la détermination  de la quote-part  de prise  en charge  des frais  de transports  méridiens  par la

Communauté  de Communes  de la Région  de Rambervillers  à 20%.

4. FINANCES.

4.1 Contratterritorial Vosges Ambitions 2C)27 - Contractualisation - avenant 2022.

4. Finantes
I. €ontrat territorial2o18-z020 Vosgesambitioïzoz7-<oritra<tuaIisation-avenant z0z2

CI Objet : Avenant 2022

C] Aiinexe:n'5

ii  Délibération  2018-46  du 23-05-2018  : contrat  territorial  2018

ii  3 avenants  en 2019,  2020,  2021

a Nouvel  avenant  2022  «  nouvelles  actions  menées  ou envisagées

ffl Projets  structurants  prévus  en 2022.

ii  Retour  du Conseil  Départemental  ffl*  projets  non  retenus

(onselICoinmunaulaltldu 13aV}112ô22
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4. Finanres

LContrat territorial2018-2020 Vosgesambitioï2027-<ontracttiaIisation-avenant2ü22
Q ÛbJaet : Avenant 2022 l'}ôlTâmTfll! opél!ltiônTlel djl +(lVitffllllâjltlTh 8a(1+g<entta Illhu «n 2ô22
Ü Annexe:n'5
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4. Firaan<es

î.Contrat territoriaîzoî8-zozoVosgesambitionzozï-rûntra<tualisation-avenantzozz
Q (lbjet: Avenant2022
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4. Finaïtes

I.Contrat territorial2018-2020Vosgesambitior»2027-tontrattuaIisation-avenant2022

€ ûbjet: Avenantzozz

€ Aniïexe:ri'5

Projets  non  éligibles

I t'rojats . dlMOuva"rraegeI Montarit
ôbs*rvations  I

Rénovation et isolation de la salle Môl,emont

peilyvalente  -  pérltcolalrs  

I Ri,a::aibeinIn'aekéo;oIdeupbo:kr""la'ac"rkédat"ion de  ' Autrey

' _ _lo_ge_ms_nt_s _  _  __
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i 94S  C)(X)J)0 €. I:II-E:-:'::-I
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Brû

murilclpal

294  316.17  €

I
I Non  éliglble
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Débat:

M. le Président rappelle qu'une bonification est acrordée aux projets strueturants, néanmoins les dossiers non éligibles. à la

subvention du Conseil Départemental peuvent tout de même bénétier  des aides elassiques du Conseil Départemental, le ras

échéant.

M. CHOLEY, Vice-Président à l'économie et aux finanees, indique qu'après analyse par les services du Conseil Départemental,

3 projets retournés sont nûn éligibles au bonus et ne pourront être intégrés au [ontrat Territorial.

M. Ie Président demande s'il y a des questions, des remarques....

Au«une question, aucune remarque

>  Vote à l'unanimité

Délibération :

Monsieur  le Président  indique  que par  délibération  no 2022-27  du Conseil  Communautaire  le 16 mars  2022,

l'avenant  2022  au contrat  territorial  2018-2020  : Vosges  Ambitions  2027  a été  validé.

A la demande  du Conseil  Départemental,  suite  aux  retours  des  communes,  il convient  aujourd'hui  de valider  les

modifications  à l'avenant  2022  au Contrat  de Territoire.  Après  analyse  par  les  services  du Conseil  Départemental,

certains  projets  retournés  ne pourront  être  intégrés  au Contrat  Territorial  et ne bénéficieront  pas du bonus  de

subvention.

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

- VALIDE  l'avenant  2022  au contrat  territorial  Vosges  Ambitions  2027  tel qu'il  est  rédigé  (Cf.  annexe).

- AUTORISE  le Président  à signer  l'avenant  2022  du contrat  territorial  2018-2020  avec  le Conseil  Départemental

des  Vosges.

- ALITORISE  le Président  à signer  tous  documents  relatifs  à cette  affaire.



4,2 Suivi animation du Programme d'lntérêtGénéral :Demande de subvention 2C)22,

4. Fiïances

2. SuivianimatiünduPï6:demandedesubventiori2022

l:] Ohjet:DeniandedestibveritianpourlestiivianimatianPl(i

4  Dans le cadre de la politique « Habitat - Cadre de vie »> de la Communauté de Communes  de laRégion de Rambervillers, parallèlement à la mise en œuvre  du Programme d'lntérêt  Général,  unsuivi-animation  est  nécessaire.

-'} Dépôt  d'une  demande  de subvention  auprès  de I'ANAH  :
P}an  de finanœment  annuel  (object!fs  40 dosa!era)

CoiiseiICuimiiuutalœdii1iavrILzû2z
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M. CHOLEY, Vice-Président à l'économie et aux finances,indique q'une demande subvention va être déposée auprès des services deI'ANAH poiir le suivi et l'animation du PIG 2022.

M.le Président demande s'il y a des questiüns, des remarques....
Aurune question, aucune remarque

> Vote à l'unanimité

Délibération :

Monsieur le Président expose à l'Assemblée que dans le cadre de la politique « Habitat - Cadre  de vie  » de laCommunauté de Communes de la Région de Rambervillers, parallèlement à la mise en œuvre  du programmed'lntérêt  Général,  un suivi-animation  est  nécessaire.

Il convient désormais de déposer une demande de subvention auprès de I'ANAH, dont le plan  de financementannuel  est  exposé  ci-dessous  :

Plan de financement  annuel  (objectifs  40 dossiers)

Dépenses  (TÏC)

Coût d'un  poste  (1 ETP  agent administratif  et O.25 ETP  de chargé  de  mission)
Prestation  thermicien

Diverp (communication,  fr5iis  de déplacement...)

Recettes  : Subventions  escomptées  sur  le  montant  total  de  66  800  €  77C

35%
ANAH  (part  fixe)

560  € /dossier  validé  x 39
ANAH  (part  variable)  + 1 x 840  €

Total  des  recefles

Montant  (ÏÏC)

4810ü.00 €
18000.00 €

700.00  €

23 380.00  €

22 680.00  €

46060.00 €

Autofinancement  2C2R
20740.00 €

ENTENDU  l'exposé  de Monsieur  le Président,



CONSIDERANT  la nécessité  de mettre  en  œuvre  un suivi  animation  pour  en assurer  le fonctionnement  du PIG.

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

AUTORISE  le Président  à effectuer  les  démarches  nécessaires  au lancement  du Programme.

AUTORISE  le Président  à solliciter  une  subvention  auprès  de  I'ANAH  d'un  montant  aussi  éle'è.  que  possible.

4.3 Appel à projets pour la réhabilitation des aires permanentes d'accueil des gens du voyage :

demande de subvention auprès des services de l'Etat.

4. Finan<es

€ (lbjet: [)emandedesubventiün

+Appel  à projets  pour  la réhabilitation  des aires  permanentes  d'accueil  des gens

du voyage  a été lancé  par  les services  de l'Etat.

ffl Financé  par  le plan  France  Relance  pour  la période  2022.

ai La Communauté  de Communes  compétente  pour  « l'aménagement,  l'entretien  et la gestion  de

l'aire  d'accueil  des  gens  du voyage  :)> est  éligible.

b Dépôt  d'un  dossier  de demande  de subvention  auprès  de la Direction  Départementale  des

Territoires.

La Régiûn  de

ffl
 83
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4. Finan<es

3.Appe1 àprojets pour la réhabilitatiori desAires d'Ar<ueil des GensduVoyage : %

demande desubvention auprès desservires de'Etat. ,3s

):Jûbjet:Demandedesubventioii
 À-

l+-l P1an de financement  2022

fflp*ns*  (*n  'n"a) :  lôôo/, I 83 223.6%

- - "  -- -' - a--- - " --- - -"  - a-'  - - - ë* àË3j)0 é
-!E'oiÎ-èn-ÔT  -- - -- - '

ïotaldesRecettes  ' = 48547.1[)4'

" ; -'Sï-Û6VênnÔn àe l'Ëta't' - --'- - -' ï '- --- - ' -j-O -%i- -'-- - -- - '- 4â'547.'10 €-

ÀuïofiÔaÔcemeÔt'>(5!)'ï  " ' "' "- "" "' " """"  :' " " " "Ôéüg:éüè

(ûiiselICûmmiinautaItadiiî3avriIzau



M. CHOLEY, Vice-Présidentà l'économie etauxfinances,indiquequedans le cadre d'un appel à projets pourla réhabilitation desAiresd'Accueil des Gens du Voyage finanré par le plan de relanœ, la rollectivité va déposer un dossier de demande de subvention auprèsdes services de l'Etat.

M. Ie Président demande s'il y a des questions, des remarques....
Aurune question, aucune remarque

>  Vote à l'unanimité

Délibération :

Monsieur le Président informe l'Assemblée qu'un appel à projets pour la réhabilitation  des aires permanentesd'accueil des gens du voyage a été lancé par les services de l'Etat. Celui-ci estfinancé par le plan France Relancepour la période 2022.

La Communauté de Communes compétente pour « l'aménagement, l'entretien et la gestion de l'aire d'accueildes gens du voyage » depuis l'entrée en vigueur de la loi N 2015-991 du 07 août 2015 portant nouvelleorganisation territoriale est éligible et a déposé un dossier de demande de subvention  auprès de la DirectionDépartementale  des Territoires.

Plan  de financement  2022

Dépense (en ÏTC) : IOO% 83 223.60 €
Soit en HT 69 353.00  €

Total des Recettes 48 547.10  €
* Su5vent!on de l'Eiai 70 % 4B 547.10  €

Autofinancement2C2R
 34676.50 €

Le Conseil Communautaire est invité à se prononcer et sur cette demande  de subvention  et sur le plan de financemeLe Conseil Communautaire,  après en avoir délibéré et à l'unanimité,
- VALIDE  le plan de financement  proposé pour 2022.
- SOLLICITE auprès des services de la Direction Départementale des Territoires, une subvention  à hauteurde 70%, pour la réhabilitation  de son aire d'accueil  des gens du voyage.
- AUTORISE Monsieur le Président à signer tous les documents se rapportant à la présente  délibération.

4,4 Restauration de la Mortagne et de ses affluents - Demande de subvention pour les travaux  à
l'Agenre de l'Eau Rhin Meuse et au Conseil Départemental des Vosges-Tranche  optionnelle n"4.

4. Finances
a. Restauration de1a Mortagne et desesaffluents - Demande de subvention pour lestravaux à )'Agence de l'Eaii Rhin Meuse etauConseil Départemental desVüsges - Tranche 4,
Ü Objet:DeinandedeSubventiaïaiiCûnseil[)épartementaletl'Agencede1'EauRhinMeuse-traiiche4

-) Dans le cadre de la politique  «Protection  et mise  en  valeur  del'environnement entretien des  cours  d'eau»,  la Communauté  de Communesde la Région de Rambervillers,  a lancé un programme  pluriannuel  detravaux  de restauration  de la Mortagne  et de ses affluents.
+Les  3 premières tranches sont réalisées  et la quatrième  est en cours(terminée  fin  2022).
-»Finir  le programme  de travaux  sur la Mortagne  en 2022-2023.
-»Dépôt d'une  demande  de subvention  auprès  de l'Agence  de l'Eau RhinMeuse et auprès  du Conseil  Départemental  des  Vosges.

JA...,
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4.Finantes
 ,§

4.RestaurationdeIaMortagneetdesesaffluents-Demandedesubventiûnpourles
 ',;;

travaux àl'Agenre de l'Eau Rhin Meuse etauConseil Départemental desVosges-Tranthe 4.

[] Objet:DeniandedeSiibventian au(onseilDépartementaletl'Agenredel'EauRhinMeuse-tranrhe4

lDépœnsasflrév1s1onnal{as:

Montant*n«HT

r=MM_ :

13  489,ô0 €

Travwx  Tmnche  opUonnelle  4:
1%  734,00 €

împrévus  (IO%  du  montantdes  travaux):
19673,40 €

ïOïAl

229  896,40«

R*eëtt*s

Montant  *ii  « HÏ

AERM 60%

137  937,84 €

CD88 2C1%

45979,28 €

Autoflnancemerit  20%

45 979,28  €

TClîAL

229  896,4V

J;!'....
Conseii(ommuiiautaiœdu13aviit2022
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Débat :

M. Ie Président indique que la collectivité  va solli«iter une subvention auprès de iAgence de l'Eau Rhin Meuse et du Conseil

DépartementaldansleeadreduprogrammedeRestaurationdeIaMortagneet
 pIusprécisementpourlatrancheoptionneIleno4.ll

rappelle que le programme de restauration  de la Mortagne se décline sur 5 années :

l'e  année :tanrhe  ferme

2ème année : tranehe optionnelle  n"l

3ème année : tranehe optionnelle n"2

4ème année : tranehe ûptionnelle  na3

5ème année : tranche optionnelle n"4

M. Ie Président demande s'il y a des questions,  des remarques....

Aucune question, aurune remarque

>  Vote à l'unanimité

Délibération :

Monsieur  le Président  expose  à l'Assemblée  que, dans  le cadre  de la politique  « Protection  et mise  en valeur  de

l'environnement  - Entretien  des cours  d'eau  », la Communauté  de Communes  de la Région  de Rambervillers,  a

lancé  un programme  pluriannuel  de travaux  de restauration  de la Mortagne  et de ses  affluents.

Les 3 premières  tranches  sont  réalisées  et la quatrième  est  en cours.  Afin  de poursuivre  le programme  de travaux

sur la Mortagne  en 2022-2023,  il convient  désormais  de déposer  une demande  de subvention  dont  le plan de

financement  est  indioué  dans  le tableau  ci-dessous  :

Dépenses  Prévisionnelles  :
Montant  en € HT

13  489,00  €

196  734,00  €MOE  :

Travaux  Tranche  optionneffe  4:

Imprévus  (IO%  du montant  des travaux):
îg  673,40  €

TOTAL

229  896i40  €

Recettes

Montant  en € HT

137  937,84  €

AERM  60%

CD88 20%

45 979,28  €

45 979,28  €

229  896,40  €Autofinancement  20%

TOTAL



Le Conseil  Communautaire  est  invité  à se prononcer  sur  cette  affaire.
ENTENDU  l'exposé  de Monsieur  le Président,

CONSIDERANT la nécessité de poursuivre les travaux du programme de restauration de la Mortagne  et de sesaffluents.

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

- AUTORISE Monsieur le Président à solliciter une subvention auprès de l'Agence de l'Eau  Rhin  Meuse  au taux
le plus  élevé  possible.

- AUTORISE Monsieur le Président à solliciter une subvention auprès du Conseil Départemental  des  Vosges  au
taux le plus élevé possible  et s'engage  à assurer  le financement  en cas de nûn  attribution  de celle-ci.

- AUTORISE  Monsieur  le Président  à signer  tous documents  relatifs à ces demandes  de  subvention.

4.5 Attribution d'une subvention aux particuliers pour la mise aux normes de leurs installations
d'assainissement non collectif.

4.Firianœs
 s

5.Attributiond'unesubventionauxparti<ulierspourIamiseauxnormesdeIeurs
 "instaIIationsd'assainissernentnonroIlettif.

 'ÀCl bjet  : Subveiitiün 2C2R

-)  Proposition  d'une  participation  financière  de la 2C2R pour  la réhabilitation  des installations  ANCnon conformes.

4  Commission  environnement  du 23/03/2022  :
ii Versement  d'une  aide  d'un  montant  maximum  50û € par dossier  (30 dossiers  par an).a En plus des 40% plafonnés à 2 500 4= versés  par Conseil  Départemental  (unlquement  pour  de laréhabilitation).

s Ensemble  des subventions  rie pouvant  dépasser  80% du montant  TTC  des travaux.s Aides  possibles  pour  les particuliers  uniquement  sur les communes  ayant leur zonaged'assainissement  non collectif  validé.

tcP.'iïgl!::ii':.'7
Conml(onautaiieduïpavrII2û2Q)
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Débat:

M. le Président indique que ce point fait suite à une demande de M. COLIN, maire d'Ortoneourt, lors du Conseil Communautaire du16 mars dernier. Il propose un abondement de 500 €/dossier é)igible (environ 30 dossiers) pour la réhabilitation des installations
d'assainissementnon rollectifaprès arcord du Conseil Départemental. Cette aide s'ajouterait àla subvention de 2 5oot (plafonnéeà 40%) allouée par le Conseil Départemental. Il ajoute que )'ensemble des subventions ne pourra dépasser 80% du montant TTCdes travaux. Ces aides sont destinées aux partieuliers qui souhaitent se mettre aux normes et ne sera possible que si le plan dezonage de la rommune a été validé.

Mme MICHEL, Vice-Présidente à la mutualisation et aux relations aver les rommunes, demande si ces aides sont soumises à l'impôtsur le revenu?

M. SAYER répond que œs dernières seront attribuées sans rritères de ressourœs après arrord du Conseil Départemental.ll ajouteavoir interrogé la Préfectuœ sur cette question.

M. AMSLER indique qu'une réunion de travail aura lieu avec le Département,le vendredi 29 avril sur ee sujet,
M, le Président indique que la proposition faite, vient compenser le désengagement de l'Agenee de l'Eau Rhin Meuse.
M.le Président demande s'il y a des questions, des remarques....



M. BAILLY, Vice-Président à l'urbanisrne et aux travaux,indique avoir partiriper à une réunion du SRADDET à Metz en compagni(' de

M. CHOLEY.II ajoute avoir ren«ontré un rnembre de l'agenee de bassin de Seine Normandie qui l'a informé qu'il étaittoujourspossible

de percevoir des aides. Il préconise de faïre pression sur l'Agence de l'Eau Rhin Meuse.

M.le Président n'est pas rontre tette idée mais rappelle qu'il avait envoyé un courrierau ministre de la transition érologiqueetqu'il

n'a obtenu aucune réponse.

M. PIERRE, maire ôe Bult, demande s'il faut rediriger les particiiliers intéressés vers la collectivité.

M.lePrésidentrépond parl'affirmative etrappelleque laCommunautéde CommunesenverraIesdossiers de demande de subvention

au Conseil Départemental. Ce dernier sera chargé de les instruire.

Le Conseil Départemental versera directement les aides à la collertivité qui remboursera les partieuliers sur présentation des

fartures aequittées.

M. AIGLE, mairede Rovilleaux Chênes, demande si les dossiersdéjà réaliséset pour lesquels les travaux n'ontpasencore étéengagés

pourront percevoir les subventions évoquées ci-dessus.

M. Ie Président répond que les travaux ne doivent pas avoir rommenré.

M. SAYER rappelle que pour qu'un plan de zonage soit validé, un bureau d'études doit être consulté, l'enquête publique doit être

réalisée et une délibération doit être prise. Il ajoute que la Communauté de Communes arcompagnera les eommunes dans leurs

démarches pour finaliser les zonages

M. AMSLER prérise qu'une ronvention sera signée entre le particulier et la 2C2R et indique que pour être éligibles les installations

doivent :

- être déelarées non conformes avec un délai de 4 ans ou dans les meilleurs délais, après «ontrôle du SPANC (les installations

déelarées non «onformes avecobligation de travaux en cas de vente n'entrent pas dans le dispositif),

- être situées dans la zone d'assainissement non rollertif  du zonage d'assainissement ; ceei implique donc que chaque rommune

de I'EPCI, ait un zonage d'assainissernent validé.

M. VIALET-CHABRAND, maire ôe Saint-Pierremont, fait remarquer que les plans de zonage n'étaient pas demandés auparavant pour

obtenir les subventions.

M. Ie Président répète qu'aujourd'hui les plans de zonage doivent être validés.

>  Vote à l'unanimité

Délibération :

Monsieur  le Président  expose à l'Assemblée  que dans le cadre de l'exercice  de la compétence  « réhabilitation  »>

des assainissements  non collectifs en maîtrise d'ouvrage  privée, il est proposé que la Communauté de

Communes  constitue les dossiers de demande de subvention  pour le compte des particuliers  pour la miSe allX

normes des assainissements  non collectifs.

Elle les transmettra  ensuite pour instruction  au Conseil Départemental  des Vosges. Conformément  au règlement

du Conseil Départemental,  seuls les dossiers des particuliers  résidant  dans une commune  détenant  un zonage

d'assainissement  non collectif  validé seront éligibles.

Monsieur  le Président  indique  aux  membres  du Conseil  Communautaire  qu'une  participation  financière  de la

2C2R  d'un  montant  maximum  de 500  € pourrait  est attribué  par  dossier  éligible,  après  accord  du CD 88 danS  la

limite  des  crédits  votés  annuellement.

Le montant  total  de la subvention  (CD  88 + 2C2R)  ne pourra  excéder  80 % du montant  des  travaux  HT, le cas

échéant  la subvention  de la Communauté  de Communes  sera  écrêtée.

ll ajoute  que  les membres  de la commission  Environnement  qui se sont  réunis  le 23 mars  2022  ont  donné  un avis

unanimement  favorable.

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

-[)ECI[)E  d'attribuer  aux propriétaires  de la Communauté  de Communes  de la Région de Rambervillers  une

subvention d'un montant de 500 euros maximum par dossier  éligible avec écrêtement  de la subvention  de la

2C2R si le montant  des subventions  dépasse  les 80% du montant  en € HT des travaux. N
N

æ



4,6 Décision Modificative Budget Principal n"'l.
4. Finantes
6.Décisiûn modifirative:Budget Prinripal nol
€  Objet: Transfertsderréditseninvestissement

+lnvestissement

Aider dans ie cadre de la rénovation de l'habitat, les personnes qui déposeront  undossier de demande de mise aux normes de leur assainissement  non collectif.

--  l' Mûrit'iri;"'-

Chapmre
 Artidœ

Fonctionnement  Dépenses

Chapitre  O1I : charges  à caractère  général
Chapltre  (iz3 : vlrameït  à la sectlon  dinwstissement AA::::"e 6ô21352(2oÎrdreB)â:'imre:e"5ntpàu'l;ssectiûii d'lrivastlssemeït I-1S O(Xi,OD €

IS ûOO.(X) €1nvestissement  Recettes

Chapitre 021 : viremerit de la section de fonaionnement jArticle 021 (ün)re) virernent de la section de forictionnement '  i 15 0(z,@@ ("Investissemem  Dèpenses

chapItrii2o4:SubvaritIomdéquipiimentihrsées lAnicle2D422:Pers.tlsdroit1yivé-BâdmentsetÏristalIatlom-"'
 l 150(y,(z(

CûiiïeilCaiiimunautakeduî3awIIzozz
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4. Finances
6. Dé<ision modifirative:Budget  Prinripal nol
L:I Objet : Transferts de trédits en investissement

Versement d'une subvention d'équipement  au budget annexe Maison de SantéPluridisciplinaire, permettant  l'aménagement  d'une ligne de vie pour les personnesmalvoyantes.

iC%p)t.rg
 A!ff€k"  -b',Fondionnement Dépenses

Chapltre  ôll  : chargas à caractère  gériéral
Chaplm  ô;!3 : vlrament  à ta secUon  dalnvestlsseineni

'Artlcle  fi1!i221  : (làtlments  publlcs
',Artlcla ôu  (ordrel  vlremeiit  à la sscjloii  d'lnvestlssernant

' - 3 ô(X),CX) €
' 3 ô(X),C)ô 4:Investissement  Rœcettes

',Chapitre o21 : virarœnt di+ la stction dq fonctiannement lArtidi+ 021 lordrs) viriiment dœ la section dii Tom:tionnement " ""  Ëlnvestlssement  rh&ynses
I
,(_hapltre 2û4 : 5ubvent1ûns d'%ulpei'nent  versées 2«)41631  lSubveinlions d'équipemiints  verséss  è un  service  rattaché  àCara € tère  admlnlStra!lf  - â1t'1ï5  mûbillsrs,  matérlei  @t étud!!S] ' 3 ôCK),t)ô (:

(ünseif(uimunautalœduî3aviII2ô22
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Débat:

M. CHOLEY, Viœ-Président à l'économie et aux finanees, indique qu'il est nécessaire de prendre une décision modifiiative et d'insrrireau budget principal en investissement :
-15 000€ pour les dossiers dedemande de subvention pour laréhabilitation des assainissements non collectif(estiméssur une basede 3o dossiers).

M. le Président indique que si le nombre de dossiers venait à être plus important, il consulterait le Conseil Comrnunautaire.-3 000 € pour l'installation d'une ligne de vie pour les personnes malvoyantes sur le parhing de la Maison de Santé.M. Ie Président demande s'il y a des questions, des remarques...
Aucune question, aucune remarque

>  Vote à l'unanimité



Délibératiori  :

Monsieur  le Président  fait part  aux membres  du Conseil  Communautaire  qu'il est nécessaire  :

De transférer  des crédits  de l'article  6a15221 (Entretien  bâtiments  publics)  ('15 000 Q à l'article  20422

(Personnes  de droit  privé  - Bâtiments  et installations),  afin d'aider  dans  le cadre  de la rénovation  de l'habitati

les personnes  qui déposeront  un dossier  de demande  de mise  aux normes  de leur assainissement non

collectif.

Chüpï'tre

Fonctionnement  Dépenses

Chapitre  O11 : charges  à caractère  @énéral

Chapitre  023  : virement  à la section  d'investissement

Investissement  Recettes

' Chapitre  021  : virement  de la section  de fonctiorinement

Investissement  Dépenses

Chapitre  2C)4 : Subventions  d'équipement  veïsées

Artfde

Article  615221  : Bâtiments  publics

Article  023  iordre)  virement  à la section  d'investissement

lArticle 2C1422 : Pers. de droit privé - Bâtiments et installations

Montant

-15  Œ]Cl,üO €

15  üOC),üO €

lîs  000,C}O €

115 (X)û,OO € '

De transférer  des crédits  de l'article  615221  (Entretien  bâtiments  publics)  à l'article  2041631  (Subven(ions

d'équipements  versées  à un service  rattaché  à caractère  administratif  - Biens  mobiliers,  matériel  el études)

(3 000,OO € ) ceci afin de verser  une subvention  d'équipement  au budget  annexe  Maison  de Santé

Pluridisciplinaire,  permettant  l'aménagement  d'une  ligne  de vie pour  les personnes  malvoyantes.

lChapïtre
 Art/c/e IMontant

IFonctionnement  Dépenses

Chapitre  O11 : charges  à caractère  général

Chapitre  023  : virement  à la section  d'investissement

Article  61522l:  Bâtiments  publics

Article  023  (ordre)  virement  à la section  d'investissement

- 3 CKH),rlO €

3 0C)Cl,üO €

Investissement  Recettes

Chapitre Ü,!Ï : virement de la section de fûnctionnement lArticle ü21 (ordre) virement de la section de fûnctionnement I 3 0C)ü,00 €

Investissement  Dépenses

Chapitre  2ü4  : Subventions  d'équipement  versées
2041631  (Subventions  d'équipements  versées  à un service  rattaché  à

caractère  administratif  - Biens  mobiliers,  matériel  et  études)

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

Article  615221  : Bâtiments  publics

Article  023  iûrdre)  virement  b la section  d'investissement

-DECIDE  de modifier  le budget  comme  suit  :

Chapïatre

Fonctionnement  Dépenses

Chapitre  ml  : charges  à caractère  général

Chapitre  ü23  : virement  à la section  d'investissement

Investissement  Recettes

Chapitre  C121 : virement  de la section  de fonctionnement

Investissement  Dépenses

Chapitre  204  : Subventions  d'équipement  versées

jArticle 021 (ordre) virement de la section de fonctionnement -  l  -15-0-Cû,00 € '.

Artide
Montant

-15  C)CIO,OO € .

15  C)OC],(X) €

115 0üO,Œl €

Chüpï'tre

, Fonctionnement  Dépenses

Chapitre  O11 : char@es  à caractère  général

Chapitre  023  : virement  à la section  d'investissement

Investissement  Recettes

Chapitre  021  : virement  de la section  de fonctionnement

Investissement  Dépenses

Chapitre  2C)4 : Subventions  d'équipement  versées

Artkle
Montant

Article  615221  : Bâtiments  publics

Article  ü23  lordre)  virement  à la section  d'investissement

3 üClü,(lO  €

3 0ü0,OO  €

jArticle û21 (ordre) virement de la section de fonctionnement J  3üCK)ïür) €

3 0CK),DD €



4.7 Dérision Modificative Budget Maison de Santé Plurisdiriplinaire nol.
4. Finanres

7. Dé<ision modifirative:MaisûndeSanté  Pluridis<iplinaire r»ol[:] übjet: Transfeïtsdetréditsdubudgetprincipaleninvestissementauhudgetmaisondesanté

4  Investissement

Aménagement  d'une ligne de vie pour les personnes malvoyantes à la Maison  deSanté  :

Chap'»tre
 ArtiCle IMûntantInvestissement  Reeettes

Chapitre 13 : Subveritioris d'investissernent 11318 (Subventions d'irivestissement rattachées aux actifs amortissables - Autres) I 3 0üO,CIO 4_Investissement  Dépenses

Ch;ipitre ll  : Immobilis;ittons corporelles lArt. - 2128 Autres agercements et aménagernents de teüins I 3 @00,00 (

(ünsül €ümmun;iutaligdu13awil2022

Débat:

M.le Président indique que suite au versement des 3 000€ pour l'installation d'une ligne de vie au budget principal,il est nécessairede transférer les rrédits du budget principal vers le budget Maison de Santé.
M. Ie Président demande s'il y a des questions, des remarques....
Aiicune question, aucune remarque

>  Vote à l'unanimité

Délibération :

Monsieur le Président fait part aux membres du Conseil Communautaire  qu'il est nécessaire :
de transférer des crédits du budget principal vers l'article 1318 (Subventions d'investissement  rattachées  auxactifs amortissables - Autres) et d'ouvrir des crédits à l'article 2"128 (Autres agencements et aménagements  deterrains) (3 000,OO €) nécessaire à l'aménagement  d'une ligne de vie pour les personnes malvoyantes  :
Monsieur  le Président  propose  d'ouvrir  les  crédits  suivants  :

Chapïtre
 Artjde

 jMontantInvestissement  Recettes

iChapitre 13 : Subventions d'investissement 11318 (Subventions d'investissement rattachées aux actifs amortissables - Autres) ï 3 000,OO €',lnvestissementDépenses
 - 'IChapitre 21 : Immobilisations corporelles lArt. - 2128 Autres agt_nCements et aménagements de terrains 7  3 0@@,@0 €

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

DECIDE  de modifier  le budget  comme  suit  :

Chopï'tre
 Art/c/e ---Th MontantInvestissement  Recettes

Chapitre 13 : Subventions d'investissement l1318 (SubventiOns d'investissement rattaChéeS auX aCtifS amortissables - Au-tresJ3 0ü0,OO €Investissement  Dépenses

Chapitre 21 : Immobilisations corpûrelles lArt. - 2128 Autres agencements et aménagements de terrains -- T 3 000,0(i €



5. RESSOURCES HUMAINES

5.1 Contrat d'assuranœs des risques statutaires avec le Centre de Gestion.

5. Ressourres Hurnaines
1.  Cûntrat  d'assurances des risques statutaires aver le [entre de 6estiûn.

0 0bjet:Adhésiûnàlatûnsultationrüntratdegrüupeassurancestatutaire2023-2ü24avetle(entredeGestiün

+  Proposition  de participation  à la consultation  du Centre  de Gestion  pour un contrat  de groupe

d'assurance  statutaire  pour 2023-2û24.

Une procédure  de mandatement  est lancée  afin de corifier  au Centre  de Gestion  le soin d'organiser  la

sélection  du futur  assureur

Cette  phase  de mandatement  n'engage  en rien les collectivités  mandantes.

Au terme  de la procédure  de marché  public,  le CDG  communiquera  l'attributaire  à la collectivité qui

gardera  la possibi(ité  de pas adhérer  si les conditions  obtenues  ne lui conviennent  pas.

Si souhait  d'adhésion  à cette  consultation  ->  délibération  afin de mandater  le Centre  de Gestion.

(,aa.,W.'i..ge '%niiideers
(ûnseilCûmunautairsdii13aml2022
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[)ébat :

M. Ie Président propose de participer  à la consultation  organisée par le Centre de Gestiûn des Vosges pour le eontrat de groupe

d'assurances risques statutaires.  Cette demar«he n'engage en rien la collectivité  çour le moment. Si la Communauté deCommunes

souhaite  adhérer, elle pourra délibéœr par la suite.

Il rappelle que dans le eadre de la eonsultation  des futurs  marrhés d'assurances  pour 2023, Risk Partenaires a été missionné.

Cette deuxième consultation  perrnettra  de eomparer les offres de différents  prestataires.

M. Ie Président demande s'il y a des questions, ôes remarques....

Aucune question,  aucune remarque

>  Vote à l'unanimité

Délibération  :

Monsieur  le Président  expose  à l'Assemblée  :

- l'opportunité  pour  la Collectivité  de pouvoir  souscrire  un ou plusieurs  contrats  d'assurance  statutaire  garantissant

les frais  laissés  à sa charge,  en vertu  de l'application  des  textes  régissant  le statut  de ses agents  en matière de

protection  sociale  (absences  pour  raison  de santé),

- l'opportunité  de confier  au Centre  de Gestion  des Vosges  le soin d'organiser  une procédure  de mise en

concurrence,

- que le Centre  de Gestion  peut  souscrire  un tel contrat  pour  son compte,  en mutualisant les risques, si les

conditions  obtenues  donnent  satisfaction  à la Collectivité

- que  la présente  procédure  se distingue  des deux  autres  groupements  initiés  par  le CDG88  (« PREVOYANCE ))

et « SANTE  >)) qui concernent  l'assurance  et la couverture  des  agents  territoriaux,

Le Conseil  Communautaire  après  en avoir  délibéré  à l'unanimité  :

Vu la loi no 84-53  du 26 janvier  "I 984 portant  dispositions  statutaires  relatives  à la Fonction Publique  Territoriale,

notamment  l'article  26 ;

Vu le décret  no 86-552  du 14 mars  1986  pris pour  l'application  de l'article  26 de la loi no 84-53  du 26 janvier 1984

et relatif  aux  contrats  d'assurances  souscrits  par les Centres  de Gestion pour  le compte des collectivités locales

et établissements  territoriaux.



DECIDE

Article "F" : La Collectivité (Communauté de Communes de la Région de Rambervillers)  mandate  le Centre  deGestion  des Vosges  pour  :

- Lancer la procédure de marché public, en vue le cas échéant de souscrire pour son compte  des conventionsd'assurances auprès d'une entreprise d'assurance agréée, cette démarche peut être entreprise  par plusieurscollectivités  locales  intéressées.

- Recenser auprès de l'actuel assureur statutaire les données statistiques d'absentéisme de la collectivité  pour  lapériode 2019, 2020 et 202"1 selon le modèle de fiche statistique proposé par le CDG88 (cette  présentation  permetde recenser l'ensemble des données statistiques nécessaires à la fiabilisation des éléments  de consultation  :nombre de jours déclarés et réellement remboursés, masse financière récupérée par l'assureur  via les reCOurScontre  tiers-  responsables,  Frais médicaux,  capitaux  décès,...).

Article  2 : Ces conventions  devront  couvrir  tout  ou partie  des risques  suivants  :
- Agents « affiliés » à la C.N.R.A.C.L. : Décès, accident de service et maladie contractée en service,  longuemaladie, maladie longue durée, maternité/adoption/paternité/accueil  de l'enfant, maladie  ordinaire,  tempspartiel thérapeutique, mise en disponibilité d'office pour maladie, allocation d'invalidité temporaire,- Agents « non affiliés » à la C.N.R.A.C.L. : Accident du travail et maladie professionnelle, grave  maladie,  maternité/adoption/paternité/accueil  de l'enfant, maladie ordinaire, reprise d'activité partielle pour  motif  thérapeutique.Ces conventions  devront  également  avoir  les caractéristiques  suivantes  :
Durée  du contrat  :2  ans, à effet  au 4 er janvier  2023.
Régime  du contrat  : capitalisation  intégrale.

Cette phase de mandatementn'engage en rien la collectivité. A la suite de la présentation des  résultats  du marché(pr%ue début septembre), le choix définitif d'adhésion au groupement se fera par une seconde  délibération.Les principales caractéristiques du nouveau contrat-groupe 2023-2024, à titre informatif, seront  les suivantes  :- LJne gestion de proximité par le CDG88 pour tous vos sinistres (dont gestion électronique des  documents  le caséchéant),

- Un transfert  automatisé  des  déclarations  d'absence  l'application  AGIRHE,

L'organisation de Comités de Pilotage de l'Absentéisme dans les collectivités (accompagnement  dans  lagestion de l'absentéisme avec l'apport d'outils tels les services du CDG et ceux de l'assureur),
- Une tarification au plus juste via une analyse fine de vos statistiques sur les années 2019,  2020  et 2021,- Une tarification spécifique pour chaque taille de collectivité (de la plus grande à la plus  petite),
- Une étude systématique des Accidents de Service et des Maladies Professionnelles en lien avec  notre  serviceHygiène/Sécurité.  La Commission  de Réforme  sera  saisie  des cas les plus  complexes,

La poursuite de l'utilisation des services annexes du contrat dans le cadre des instances  médicales  (ComitéMédical  / Commission  de Réforme)  et du service  de Maintien  dans  l'Emploi.

6. Questions et informations diverses :

6.1 Point à date :Conseils Communautaires

*  18 mai 2022  à 20h00 à la salle polyvalente de Sainte-Hélène.

*  29juinà20hOOàlaMaisonduPeupleàRamberviIlers.



6.2Visite du centre de recyclage de la Maix à Chavelot :lundi 09 mai 2022 à 14h30.

M. TOUSSAINT, Vice-Président à l'environnement, indique que les élus étaient demandeurs lors de la rommission environnement

d'une visite du centre de recyclage Citraval à Chavelot.

ll ajoute que surce site, des carartérisations mensuelles ontété réalisées faisantapparaitre des erreurs detri dans lessarsjaunes.

Suite à ce constat, un courrïer est envoyé à la personne responsable, identifiée par les numéros inscrits sur les sacsjaUlfS.

Il indique qu'un Magspécial sur les ainsignes de tri sera réalisé. Evodia fournira les doruments nécessaires aux consignesdetri.

M. AIGLE, maire ôe Roville aux (:hênes, demande où en est la mise en place des nouvelles tournées?

M.le Président indique que le dossier est en cours d'instruction à la Préfecture. Le CODERST doit se réunir.ll espère undémarraBe,

si validation, au leluillet 2022.

Il ajoute qu'une rommuniration sera faite dans les boîtes aux lettres quand la colleetivité aura reçu l'approbation de laPréferture.

M. PIERRE, maire de Bult, fait remarquer que les nouvelles consignes de tri, ont un effet pervers car les partieuliers onttendanre à

tout mettre dans les saesjaunes. Il ajoute qu'il y aura forcément un taux d'erreur plus important.

Il ditavoireu  connaissanre que des habitants de sa «ommune netrient  pas rorrectement leurs déchetsetn'ontjamaisétérappeIés

à l'ordre.

M. le Président indique que les carartérisations sont faites aléatoirement et que tous les sacs ne sont pas ouverts.ll s'agit d'un

échantillonnage.

M. TOUSSAINT ajoute qu'il faut informer la population,l'encourager à trier.

M. Ie Président ronstate un détit  d'information et explique que le Mag servira à rappeler les consignes.

M. TOUSSAINT, Viœ-Présidentàl'environnement,indique
 que la rommission environnement a permis rle faire avanœr ledossier.

M. SIMONIN, maire de Faueonrourt, indique qu'il existe un flou surl'aetion d'EVODlA notamrnent en terrnes de rommuniration et se

demande comment sont utilisés les 49 o00 € d'adhésions?

M. TOUSSAINT répond CIU( CITEO reverse environ 5o ooot de reœttes à la collectivité (équilibre).

6.3 TravauxQuartier Richard

M. BAILLY, Vice-Présidentà l'urbanisme etaux travaux,fait  un étatde l'avancementdes travaux etindique que les rloisonsdu futur

périscolaire sont en cours d'installation.

M. Ie Président indique qu'une 2ème visite sera organisée afin de constater l'évolution.

Il précise avoir fait «hiffrer aiiprès de l'architeete la transformation 2 bureaux de l'aile droite en salle de réunii:in et/ou bureaux en

open-space.

6.4 PetitesVilles de Demain

Mme HAMMOUALI, ronseillère municipale de Rambervillers, demande où en est le rerrutement du ehef de projet « Petites Villes de

demain »?

M. Ie Président répond que l'offre a été publiée à 3 reprises. Il demande aux élus présents de communiquer sur cette offre tar il

existe des diffirultés pour œ recrutement.

M. MICHEL, Vice-Président à l'animation du territoire et aux relations avec les associations, indique que la fiche de poste va être

envoyée sur les rampus universitaires d'Epinal et de Nanry.

6.5 Bus de l'emploi

M. CHOLEY, Vice-Président à l'économie et aux finances fait un bilan de l'action :

-37 entreprises présentes

-70 candidats présents

Il indique que d'iri une quinzaine dejour, les entreprises feront un retour sur les recrutements effectués.

M.le Président informe les élus que lors œttejournée, 2 bus devaient être mis à disposition pour véhieuler les demandeurs

d'emploi mais l'Association FaceVosges a déridé à la dernière minute sans en avertir la colleetivité, d'en affréter un seul.



M. CHOLEY poursuit aver 2 autresjournées organisées, portées par l'Association des Familles du Territoire de Rambervillers :

- le 7 avril « forum d'orientatiûn «ollégiens et lyréens » au gymnase de Roville aux Chênes : la fréquentation a été bonne.

- le 8 avril « emploi dans les associations » : les demandeurs d'emplois n'ont pas répondu présent.

M.le Président explique que l'objectifest que l'ensemble des offres d'emploi puissent être pourvues. Il ajoute que tout doit être

mis en œuvre  pour rapprocher les demandeurs d'emplois et les chefs d'entreprise.

Il précise que d'autres actions seront programmées. Il remercie M. PARVÉ, maire de Ménil, pour la mise à disposition gracieuse de la

salle lors de lajournée du 30 mars

M. CHOLEY indique que la question de l'emploi est une problématique et qu'il reprendra rontart aver Pôle Emploi.

En rabsence  d'autre  question,  la séance  estlevée  à 22h15.

Le  Secrétaire  de  Séance,

Monsieur  Stéphane  SIMONIN

ident,
Monsieur  Ch tophe  LEMESLE




